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Ville de Genève� P-447

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 20  septembre 2023 à la 
pétition du 9 juin 2021: «Pour une voie verte plus sûre et plus 
agréable».

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-447 au Conseil administratif le 
9 février 2022.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Renvoyée le 9 février 2022 au Conseil administratif par le Conseil municipal, 
la pétition P-447 émane de membres du comité de l’association Pro Vélo. Elle 
souligne les difficultés de cohabitation apparues sur la voie verte de la liaison 
ferroviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA) depuis sa mise en service, 
intervenue par tronçons entre décembre 2017 et avril 2018. Cette pétition a aussi 
été adressée au Grand Conseil ainsi qu’aux quatre autres communes genevoises 
que cet axe emprunte.

Le texte préconise cinq types de solutions. La première serait d’ajouter une 
bande d’enrobé supplémentaire en bordure du cheminement en stabilisé conçu 
pour les piétons, de façon à mieux séparer les deux types de mobilité douce aux-
quels s’adresse la voie verte. La deuxième serait d’élargir la piste «bituminée» 
pensée en premier lieu pour les cyclistes. La troisième consisterait à offrir la prio-
rité aux usagères et usagers de la voie verte lors de ses intersections avec les axes 
de voirie communale. La quatrième incite à instaurer des limitations de vitesse 
aux abords des écoles. Enfin, une amélioration des connexions de la voie verte 
avec le réseau environnant est demandée.

En préliminaire, le Conseil administratif partage les constats et préoccupa-
tions des pétitionnaires, mais il émet des doutes quant à la faisabilité et l’oppor-
tunité de certaines de leurs propositions. Il rappelle en outre que la voie verte 
CEVA est un axe transfrontalier de près de 5 km qui, sur sa partie suisse, touche 
cinq communes et est une propriété des CFF. Il importe donc d’affirmer d’emblée 
que, pour éviter toute incohérence, des solutions intégrées doivent être trouvées 
sur l’ensemble de l’axe, au moins jusqu’à la frontière.

La partie de la voie verte CEVA située sur le territoire de la Ville de Genève 
n’est longue que d’un peu plus de 400 mètres. Il s’agit toutefois d’une portion 
particulière en raison de sa déclivité marquée, celle-ci engendrant d’importants 
différentiels de vitesse à la montée entre cyclistes appelés à cohabiter sur une 
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piste en dur dont le gabarit (2,5 m de largeur) s’avère peu généreux pour un amé-
nagement bidirectionnel et rend les dépassements inconfortables.

Les problèmes réels de cohabitation qu’on peut déplorer sur la voie verte 
s’expliquent par un contraste fort entre les principes qui ont régi la conception de 
cet axe et la façon dont une partie de la population s’est approprié l’infrastructure. 
A l’origine, cet aménagement a été pensé en tant que compensation écologique 
du chantier CEVA. Les aspects environnementaux ont ainsi largement dominé le 
programme de ce qui était envisagé comme un parc linéaire. Certains points cri-
tiqués aujourd’hui par les pétitionnaires constituent à l’origine une réponse à des 
exigences environnementales ou patrimoniales, citées dans les autorisations de 
construire et difficiles à remettre en cause a posteriori. C’est notamment le cas de 
la bande de ballast qui sépare les deux types de voie: cette restitution du terrain 
ferroviaire historique et de sa flore rudérale joue par ailleurs un rôle important 
dans le drainage des eaux pluviales.

La voie verte était en outre vouée à jouer le rôle de liaison pour les mobilités 
douces. Sur ce volet précis, il faut noter que les plans ont été dessinés et avalisés 
avant que ne se confirme le spectaculaire essor des vélos à assistance électrique, 
dans leurs versions dites lente ou rapide, ou de cycles plus volumineux comme les 
vélos-cargos. Le régime de circulation qui y prévaut est celui d’un partage total 
des aires de circulation entre mobilités piétonne et cycliste, bien que les deux 
voies – l’une en enrobé, l’autre en stabilisé – aient été pensées prioritairement 
pour l’un ou l’autre mode.

Or, les évolutions fulgurantes et réjouissantes intervenues dans le domaine 
de la mobilité ont fait que, notamment aux heures de pointe, des pendulaires 
cyclistes utilisent comme une vélo-route ce qui a été pensé initialement comme 
un parc linéaire, lequel est aussi emprunté par d’importants flux piétons de tous 
types. On recense une quinzaine d’établissements scolaires aux abords de la voie 
verte, représentant quelque 6000 élèves, et plusieurs établissements médico-
sociaux (EMS) importants se trouvent dans son voisinage. En quelque sorte, la 
voie verte est non seulement victime de son succès mais aussi de la multiplicité 
de ses usages.

Les deux premières invites de la pétition proposent d’améliorer la cohabita-
tion entre les différents usages en élargissant la piste «bitumineuse» actuelle et 
en «bituminant» partiellement l’actuel cheminement en stabilisé, de façon à évi-
ter par temps pluvieux que les piétons n’empruntent la partie de la voie conçue 
en premier lieu pour les vélos, en «dur». Le Conseil administratif partage l’avis 
des pétitionnaires selon lequel les situations de mixité cycliste et piétonne sont 
à éviter dans la mesure du possible, mais il note aussi que la méthode proposée 
contrevient frontalement aux objectifs de désimperméabilisation des sols qui sont 
ceux de la Ville de Genève au travers de sa Stratégie climat.
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Quand deux objectifs écologiques se trouvent ainsi en contradiction – d’une 
part, l’encouragement des mobilités douces et, de l’autre, la résilience des milieux 
urbains face au dérèglement climatique –, un arbitrage fin s’impose. Pour ce qui 
est du tronçon de la voie verte CEVA situé sur le territoire de la Ville de Genève, 
problématique parce que pentu comme cela a été souligné plus haut, la sécurité 
des modes doux devient un argument particulièrement fort. Le Conseil adminis-
tratif en convient, mais il relève que sur ce tronçon en déclivité, une autre option 
s’offre aux cyclistes les plus pressés qui peuvent utiliser, à proximité immédiate, 
la piste cyclable dont est équipé tout au long de la montée le chemin Frank-Tho-
mas qui jouxte la voie verte. Un élargissement de la partie la plus «roulante» de 
la voie verte semble dès lors superflu à cet endroit, ce d’autant qu’une imperméa-
bilisation accrue de cette infrastructure serait susceptible de pénaliser le drai-
nage des eaux et donc de créer davantage de problèmes que de solutions. Enfin, 
il faut noter que le projet de bus à haut niveau de service dit «Axe Frontenex», 
dont le crédit de réalisation de travaux a été déposé au Conseil municipal cet été, 
va encore améliorer les équipements cyclables sur le chemin Frank-Thomas. Le 
Conseil administratif considère donc que les cycles rapides pourront privilégier 
l’usage de ces derniers, laissant la voie verte aux cycles plus lents.

La Ville de Genève ne saurait mener seule une telle réflexion, alors qu’elle 
n’est pas propriétaire de la parcelle et du fait que le tronçon en pente s’étend au-
delà de son territoire vers les communes de Cologny et – plus marginalement – 
Chêne-Bougeries. Si, en dépit des arguments mentionnés plus haut, un élargis-
sement devait être envisagé, il importera d’en étudier le financement à l’aune du 
caractère régional de la liaison qu’assure la voie verte CEVA et du statut foncier 
du terrain.

Concernant les intersections, celles évoquées par la pétition ne se trouvent pas 
sur le territoire de la Ville de Genève, ce qui incite le Conseil administratif à une 
certaine retenue. Cela étant, en première approche, le Conseil administratif, dans 
l’esprit de garder la voie verte comme un axe de déplacement apaisé, préconise-
rait de ne pas donner la priorité aux vélos aux intersections, et d’aménager les 
axes routiers importants situés à proximité (route de Chêne) pour leur permettre 
d’accueillir les vélos rapides. A noter que le seul cisaillement de la voie verte 
CEVA situé sur le territoire communal est un accès motorisé au site de l’entre-
prise Caterpillar depuis le chemin Frank-Thomas. Commandé par des stops de 
part et d’autre de la voie verte, ce barreau est configuré pour donner priorité aux 
usagères et usagers de cette dernière, ce qui est satisfaisant considérant que l’ac-
cès à l’entreprise doit rester un accès secondaire.

La même réserve s’impose au Conseil administratif sur l’invite évoquant la 
proximité des écoles, le cas ne se présentant pas sur la portion de la voie verte 
CEVA sur le territoire de la Ville. Il soulignera toutefois que la législation fédé-
rale, compétente en matière de signalisation, n’offre guère de possibilités de 
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limiter la vitesse sur des infrastructures cyclables. En revanche, la voie verte 
dite d’agglomération qui doit à terme sillonner l’ensemble du territoire commu-
nal suivra un tracé fréquemment voisin de périmètres scolaires, ce qui nécessi-
tera, comme le soulignent les pétitionnaires, d’être particulièrement attentifs aux 
aspects de sécurité.

S’agissant de la dernière invite, des réflexions sont d’ores et déjà en cours au 
sujet de la connexion de l’extrémité de la voie verte (à proximité de la rue Berthe-
Vadier) avec le reste du réseau et cette analyse posera par ailleurs la question du 
règlement des intersections. Toute réalisation est pour l’heure impossible tant 
que durera, jusqu’en 2026, le chantier des lots B et C du quartier de la gare des 
Eaux-Vives.

Le projet initial prévoyait de prolonger la voie verte par la partie basse du 
site de la gare des Eaux-Vives (promenade Louise-Boulaz et avenue de Chamo-
nix), mais rien n’interdit de penser cette liaison dans un cadre élargi, en envisa-
geant aussi un itinéraire qui longerait la partie haute du site, par l’avenue de la 
Gare-des-Eaux-Vives qui offre des gabarits généreux. Il importera par ailleurs de 
mettre fin à l’inconfortable mixité cycliste-piétonne qui prévaut sur le parvis de 
la gare, au droit de la route de Chêne. La Ville de Genève ne reste par ailleurs pas 
inactive puisqu’elle a obtenu de pouvoir réaliser, en août 2022, une connexion 
entre la gare des Eaux-Vives et le «U cyclable» de la rade par la trajectoire la plus 
directe possible, via l’avenue Pictet-de-Rochemont et la rue Versonnex, amélio-
rant de ce fait la sécurité des cyclistes sur l’une des artères les plus redoutées de 
la ville.

En filigrane de cette pétition, on lit une interrogation plus large sur la fonc-
tion d’une voie verte. C’est une question qui mérite d’être réfléchie à l’échelle de 
la Ville de Genève, en sachant que l’axe qui surplombe le CEVA d’Annemasse 
aux Eaux-Vives a vocation à se poursuivre au travers du territoire communal, 
via Champel, la rive gauche de l’Arve, les Charmilles et Châtelaine. Le Conseil 
administratif veillera à ce que des sites privilégiés tels que les bords de l’Arve ne 
sacrifient pas les besoins de détente et de contemplation aux seuls impératifs du 
débit rapide de flux de déplacement, quelle que soit leur nature.

Il faut néanmoins répondre aux besoins légitimes de rapidité d’une partie 
des cyclistes, notamment si leur usage du vélo est essentiellement utilitaire, par 
exemple sur les trajets domicile-travail pour lesquels il est indispensable d’encou-
rager toute alternative aux transports individuels motorisés. C’est à une échelle 
supra-communale, voire cantonale ou régionale, que doivent se concevoir les 
mouvements pendulaires, désormais rendus possibles par les vélos électriques 
sur des distances importantes.

A ce titre, le Conseil administratif a pris connaissance avec un vif intérêt 
des propositions cantonales de développer une douzaine d’axes forts – cyclables, 
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directs et pour la plupart radiaux – afin de répondre aux besoins d’efficacité et 
de sécurité des pendulaires se rendant au cœur de l’agglomération, et en particu-
lier des personnes qui, par leur choix du vélo électrique dit rapide sur des trajets 
parfois longs, apportent une contribution significative et bienvenue à la fluidité 
des déplacements à Genève, à la réduction des nuisances routières tant sonores 
qu’atmosphériques et au combat contre le réchauffement climatique. Ces axes 
forts vélo cantonaux font l’objet d’un crédit d’étude de 20 millions de francs que 
le Grand Conseil a adopté le 24 novembre 2022 (PL 13061).

De tels axes forts pourraient contribuer grandement à atténuer les conflits 
d’usage qui pénalisent actuellement la voie verte CEVA. Il paraît dès lors indis-
pensable d’en étudier la faisabilité sur les grandes artères qui avoisinent cet axe 
de mobilité douce, à l’image de la route de Chêne. La réduction du trafic motorisé 
de 40% que préconise le plan climat cantonal à l’horizon 2030 devrait permettre 
d’apaiser certaines routes et d’y trouver de l’espace afin d’y offrir une sécurité 
suffisante aux cyclistes en quête d’itinéraires rapides.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler


